Annexe 7
PPRT PORT JEROME
ENQUETE PUBLIQUE
REUNION PUBLIQUE DU 05 MAI 2014
Objet: Projet de compte rendu de la réunion publique du 05 mai 20114
La réunion publique programmée à la demande de la commission d'enquête, en application de l'article R 123-17 du code de l'environnement (importance et nature du projet) s'est tenue à 18h30 le 05 mai 2014 dans la salle de l'Escale à Notre-Dame-de-Gravenchon; 
54 personnes étaient présentes  (commission d'enquête incluse) dont:
Sous-préfecture Le Havre:  M.ORY (sous-préfet) , Mme BRONNEC
Sous-préfecture Bernay:  M.BERTHE (sous-préfet)
DREAL HN:  M.HUART, M.MICHEL,  M.GILLERON 			
DDTM 76: M.REVEL, M.DUREL, M.MACE			
GPMR: M. LEGROS
3CVS:  M.WEISS (président),  M.SEYER,  Mme PENEZ
Lillebonne: Mme CAREL
Notre dame de Gravenchon: Mme CAROLO-LUTROT (maire), M.GUEGUADEN, M.COURTIER
Petiville: M.MOREIRA (maire)
Quillebeuf: M.TERRIER (maire)
AEPJR:  MM. MENARD (ExxonMobil /Esso) ,LEMAIRE (Terreos BENP), LOUEDIN (Air Liquide), SOYEZ (Lanxess) et TARRET (Cabot Carbone)
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La réunion était présidée par JL. LAINE, président de la commission d'enquête publique, accompagné des deux commissaires enquêteur titulaires M.MARTINEZ et B.RINGOT et du commissaire enquêteur suppléant  M.NEDELLEC.
Après avoir rappelé les objectifs de la réunion publique, à savoir:
- présenter un point précis de l'évolution du projet depuis sa "mise en chantier" en 2009,
- permettre au public d'exprimer son point de vue et d'échanger avec le responsable du projet,
informé le public des contraintes ayant conduit au choix de la date proposée et mentionné quelques règles de bon fonctionnement, il a donné la parole à Monsieur ORY, Sous-préfet du Havre pour resituer le projet dans son contexte local.
1/Intervention de Monsieur ORY Sous-préfet du Havre
Monsieur ORY a rappelé la genèse du projet , lancé il y a maintenant cinq ans, en précisant qu'il s'agit d'une démarche de maîtrise d'urbanisation et pas d'un plan de secours (il en existe plusieurs comme les Plan particulier d'Intervention/PPI et les POI).
Il a rappelé qu'il s'agit d'un PPRT complexe concernant une zone industrielle importante avec des enjeux économiques, industriels, urbanistiques, sociaux et environnementaux, touchant deux départements; ayant mobilisé de nombreuses forces vives.
L'énorme travail réalisé en association et en concertation avec de nombreux partenaires a permis d'aboutir au projet soumis à enquête publique.
Il a souligné toute l'importance de cette réunion publique et de l'enquête publique elle-même, qui permet à chacun de se renseigner et de s'exprimer, en indiquant qu'il était encore possible de "faire bouger" le règlement avant approbation du projet.

2/Intervention conjointe de la DREAL HN et de la DDTM 76
Cette partie du programme a été présentée sous forme d'un diaporama commenté par 
MM.  HUART (DREAL HN) et DUREL (DDTM76), il s'agissait d'un "digest" des points importants du dossier à retenir.
Les points suivants y sont abordés:
- Qu'est-ce qu'un PPRT?
- Protéger les personnes autour des sites industriels à risques,
- La maîtrise du risque: à la source par les exploitants, dans le cadre de l'urbanisation, dans le cadre de l'organisation des secours (PPI), via l'information et la communication,
- L'élaboration du PPRT, les modalités de concertation et d'association:  les POA (Personnes et organismes Associés), les CLIC/CSS (Comité de Suivi de Site), les réunions publiques,
- Présentation du contexte industriel de Port Jérôme:  les établissement SEVESO II seuil haut présents,
- La réduction du risque à la source en collaboration avec les industriels, résumé des différentes actions menées sur la ZI 
- Présentation de la réduction des aléas surpression, thermique et toxique par comparaison des cartes 2010 et 2012,
- Les phénomènes à cinétique lente,
- Description de la méthode utilisée pour élaborer la stratégie
- Présentation du plan de zonage règlementaire
- Présentation du règlement du PPRT : 
	. la réglementation concernant les habitations futures et les recommandations 	concernant les habitations existantes et futures 
	. Les infrastructures RD 110, 173 et 81
	. La zone industrielle (bâti existant et projets)
- Les documents du PPRT : note de présentation, règlement, plan de zonage règlementaire, cahier de recommandations.
3/Echanges avec le public
Le président de la commission d'enquête donne ensuite la parole au public.
Pour faciliter la lecture du présent compte rendu, les sujets évoqués sont résumés par thèmes:

3/1 Les zones grisées
311 interventions du public
M.MENARD Président AEPJR,  représentant des sociétés ExxonMobil et Esso
- note d'importantes différences entre le règlement PPRT envoyé pour avis aux POA (octobre 2013) et celui joint au dossier d'enquête, il note un grand nombre de modifications par rapport au travail de concertation réalisé avec les industriels sur le sujet des "zones grisées" et souhaite comprendre la motivation et la justification les changements?
- il précise que ses remarques portent sur les modifications non basées sur les commentaires des POA, ni sur les obligations de la loi et réglementaires et que des changements 
significatifs ;apparaissent qui ne touchent pas uniquement les industriels, en résumé, ce n'est plus le même projet; et prend pour exemple les zones grisées dont la nouvelle version mise à l’enquête publique a subi des modifications notables; 
- et conteste la lecture faite par la DREAL de la note « Aide à la rédaction des pièces documentaires » et la « note de doctrine » sur lesquelles s’appuierait la justification de la DREAL.
Ces textes ne sont  d’une part pas opposable à des tiers, d’autre part, ils étaient connus du groupe de travail en 2012 et ils permettaient une large adaptation en fonction du contexte local tel que discuté pendant les réunions de  travail et ce sujet avait trouvé une conclusion satisfaisante pour tous en décembre 2012.
La version mise à l’enquête publique remet en cause les accords et cherche à imposer des choses qui ne le sont pas par la Loi, et n’apporte pas d’amélioration pour la protection des personnes;
- il précise qu'à son sens les 25 réunions de travail entre les industriels et les services de l'Etat n'ont servi à rien dans ce domaine, alors que c’était le sujet prioritaire; et que ce n’est pas au moment de l’enquête publique, après la consultation des POA, qu’il faut remettre en cause le consensus obtenu;
- enfin il considère cette question comme étant un" point de blocage fort" dans le processus du PPRT.
M.TARRET,  représentant de la société Cabot Carbone
Le nouveau texte de règlement proposé dans le dossier mis à l'enquête publique ne reflète pas du tout ce qui a été discuté avec les industriels. Note des problèmes liés avec des changement de terminologie liés avec les notions d'activités "prestataires et de sous-traitance" (changement de version, paragraphe ajouté sans raison) et contraires aux objectifs recherchés des PPRT.
La nouvelle formulation pourrait être interprétée et aboutir à exclure les entreprises de la zone industrielle.
On peut alors se poser la question concernant la sécurité des personnels de ces entreprises.
M.LEMAIRE , représentant Terreos/BENP
Conteste également les changements importants entre les deux versions du règlement déjà citées, celle soumis à l'enquête publique ne reflétant pas la concertation entre les industriels et les services de l'Etat.
Précise que le fait de "griser" une zone n'apporte pas de risques complémentaires pour les habitants des communes concernées par le PPRT.
M.LOUEDIN, représentant la société Air Liquide
Rappelle qu'il existe des différences notables dans l'interprétation  par les services de l'Etat du guide de recommandations du Ministère. Il cite pour exemple le PPRT de Jarrie dans l'Isère (Arkema) ou le choix a été de "griser" la totalité des propriété foncières des industriels SEVESO II seuil haut présents, mais aussi Air Liquide qui est une entreprise en liaison directe avec eux, afin de leur permettre de se développer dans l'avenir.
M.LEGROS, représentant le GPMR
regrette également la différence entre les deux versions du règlement et note une "perte de concertation" entre les services de l'Etat et les industriels.
M.WEISS Président de 3CVS
Pose la question " quel risque y a-t-il à griser une zone rouge?"
Nous devons penser emploi et développement industriel: je travaille actuellement sur le développement de Port Jérôme II et sur la création de Port Jérôme III, dans ce dernier cas, on part d'une zone de 250 hectares qui après contraintes (compensations) va se trouver limitée à 120 hectares...
Il met en évidence les risques économiques pouvant être engendrés par des différences d'applications des textes: 
- en matière de pérennité, de développement et de compétitivité pour les entreprises déjà présentes sur la ZI; 
- en matière de compétitivité, de concurrence et d'attractivité  entre différentes régions de France, pays de l'UE et du monde pour les choix d'implantation des grands groupes industriels;  - en matière d'impact sur l'emploi; 
- en matière d'attractivité de la ZI de Port Jérôme pour des entreprises SEVESO II seuil Haut.
Compte tenu de la désindustrialisation progressive observée  en France souhaite que ce sujet soit considéré comme crucial et pose la question " peut-on libéraliser au maximum l'implantation industrielle?" car "il est de plus en plus difficile de faire de l'industrie en France".
312 Réponses des services de l'Etat
M.HUART,DREAL HN
- note que les 118 observations émises par les POA ont été analysées et qu'un très grand nombre ont été prises en compte "on a fait tout ce qu'il était possible de faire", mais un certain nombre d'observations contraires à la doctrine PPRT n'ont pas été prises en compte;
- en ce qui concerne les zones grisées, la demande présentée par certains industriels d'extension des zones grisées à des terrains ne contenant pas d'installations industrielles (de l'ordre de 100 hectares pour Esso) n'a pas été retenue. 
Le guide d'aide à la rédaction des pièces réglementaires de Juin 2012, offre certes plusieurs possibilités, mais il recommande aussi de "griser au plus juste par rapport aux installations industrielles présentes";
- d'autre part, il précise que dans les zones grisées, on ne connaît pas l'aléa, ce qui est préjudiciable aux tiers;
- en réponse à l'observation de M. WEISS, M.HUART précise que le règlement porté à enquête publique intègre le souci de développement des industriels , car des aménagements ont été apportés par rapport à l'application du guide méthodologique d'élaboration des PPRT. 
Par exemple, le développement des entreprises en zones rouge (R et r) et bleue (B) est permis sous certaines conditions, alors que le guide d'origine ne l'autorisait pas, même sous conditions.
Pour les industriels SEVESO, il n'existe plus de différences d'obligations entre zone rouge et zone grisée et donc de ce fait pas de frein aux extensions futures des entreprises concernées de la ZI.
Ainsi, il estime que: les services de l'Etat ont été "aussi libéraux" que possible dans l'application du guide méthodologique;
- en ce qui concerne les PPRT des autres régions de France, ou des terrains non industrialisés ont été grisés, les retours d'expérience des services de l'Etat et des collectivités montrent que ce n'est pas l'idéal et que si on pouvait "dégriser" on le ferait maintenant;
- indique que le travail réalisé en concertation avec les industriels à Port Jérôme a été 
productif , constructif et innovant et que l'expérience de Port Jérôme a servi d'inspiration pour la rédaction de deux notes nationales d'aide à l'application des PPRT:  "activités économiques" et" plateformes".
M. DUREL DDTM
Par rapport à la question sur les prestataires, l’objectif est que les personnes qui n’ont pas besoin d’être sur place pour faire le travail ne soient pas exposées au risque, et donc ne soient pas implantées sur les sites exposés. Les prestataires viennent souvent avec des équipements léger type « Algéco » qui ne protège pas les personnes face aux aléas. 
Mais le but n’est pas d’interdire de nouveaux sous-traitants.

M.ORY Sous-préfet du Havre
- a rappelé à cette occasion que s'agissant d'une réunion à destination du "grand public" et pas des seuls industriels, ce n'était pas le lieu idéal pour traiter ce sujet important déjà abordé à plusieurs occasion avec lui-même, les services de l'Etat et les industriels;
- il a ensuite précisé que les intérêt des industriels et des services de l'Etat ne peuvent pas toujours coïncider:
	. "concertation" n'est pas "coproduction"
	. différence entre "intérêts" et "enjeux",
	. différence entre la logique des industriels (développement économique) et la logique de 	l'Etat (application des textes et des réglementations), même si l'Etat a naturellement la 	préoccupation de l'emploi,
- enfin, il a invité les industriels à faire valoir leurs observations auprès de la commission d'enquête publique.

3/2 Infrastructures routières et déplacements "doux"
321 Questions du public
M.BRULIN riverain de Notre-Dame-de-Gravenchon, ex salarié de la ZI, membre du CSS
Précise en préambule qu'il est d'accord avec les affirmations des industriels et qu'il faut éviter toute prise de décision qui pourrait avoir un impact négatif sur les entreprises extérieures.
Evoque ensuite le transfert progressif des déplacements "doux" de la RD 110 vers les RD 173 et 81. 
Il précise qu'il y a une incohérence manifeste entre le délai prévu pour supprimer les déplacement "doux" sur la RD110 (2 ans) et le délai prévu pour qu'ils soient opérationnels sur les RD 173 et 81 (5 ans) et souhaite qu'un bon équilibre soit trouvé pour éviter d'exposer des piétons ou des cyclistes à des risques de circulation non maîtrisés.
M.WEISS Président 3CVS
Précise que la position retenue par le PPRT pour les modes doux est la bonne.
Quel est l'avenir de la RD 110? 
Qui va en assurer la gestion si le conseil général déclasse cette voirie : 3 CVS ou la commune de Notre-Dame-de- Gravenchon ? 
Il y a un problème de gestion à traiter avec le Département.
Il souhaite rencontrer le CG.
322 Réponses des services de l'Etat
M.DUREL DDTM
Indique que cette remarque, formulée en CSS et en consultation des POA, a été prise en compte par les services de l’État dans la version présentée à l’enquête. On tolérera les modes "doux" sur la RD 110 tant que les aménagements ne seront pas faits sur les RD 173 et 81.
Les aménagements pour modes doux dépendent du Conseil Général, ce qui implique des problèmes de planification et de budget pour réaliser les travaux dans les délais. Le CG a déjà été rencontré, mais il reste encore des discussions sur ce sujet...
Des comptages de modes doux sont en cours, car il faut bien penser l’investissement en fonction du nombre de personnes à protéger.
(Note des services instructeurs : l'article IV.2.1.3 relatif aux modes doux ne prévoit pas une interdiction dans un délai de 2 ans, c'est l'article IV.2.1.4 relatif aux véhicules routiers sur la RD110 qui évoque le délai de 2 ans).
M.ORY Sous-préfet du Havre
Précise que ces sujets ne sont pas encore stabilisés et que des discussions sont encore en cours à la date de l'enquête publique.
3/3 Recommandations sur le bâti et aide aux habitants concernés
331 Questions du public
M.CHEMIN Habitant de Notre-Dame-de-Gravenchon
Demande en préambule s'il y a une adresse internet pour déposer des observations.
Mentionne ensuite des erreurs relatives à la surpression dans les zones d'aléa faible.
Quel sera l'impact du PPRT sur la valeur financière de mon pavillon?
Comment tester la résistance d'une fenêtre existante au risque de surpression?
Faut-il supprimer toutes les fenêtres à oscillo- battantes ? Noter également le problème lié à l'utilisation de blocs fenêtres/volet roulant.
M.LAVIER Habitant de Notre-Dame-de-Gravenchon
En ce qui concerne les recommandations concernant le renforcement du bâti, les compagnies d'assurance ont-elles été associées?
M.DUVAL Habitant de Notre-Dame-de-Gravenchon
J'ai entendu dire que les habitations situées rue des Marais (secteur B13) étaient frappées d'alignement, qu'en est-il exactement?
332 Réponses du président de la commission et des services de l'Etat
Le président de la commission d'enquête
Précise qu'une adresse électronique est bien prévue pour que le public puisse déposer des observations, il s'agit de: mairie@gravenchon.fr . Le public a été informé de l'existence de cette adresse électronique par différentes voies d'information.
M.DUREL DDTM76
En ce qui concerne la remarque liée à la surpression, les erreurs ont été corrigées.
En ce qui concerne les recommandations de renforcement sur le bâti existant, il n'y a pas d'obligation réglementaire de réaliser, donc pas d'aide financière. 
Les compagnies d'assurances ne sont pas associées à l’élaboration du PPRT. 
Elles ne pourront pas se retourner contre leurs assurés, elles s’appuieront sur les assurances de l’entreprise à l’origine de l’accident.
Il précise également que toutes les habitations existantes ne sont concernées que par des recommandations.
Par contre dans le cas du bâti futur ou des extensions, des documents techniques fixent les règles et techniques applicables. 
Rien ne permet d’affirmer que le PPRT aura un impact sur la valeur des logements.
Le PPRT ne parle jamais d’alignement.
M.WEISS Président 3CVS
Note que la situation liée aux recommandations est compliquée, tant au niveau technique que financier.
Il faudra que les élus locaux réfléchissent à l'aide qui pourra être apportée à leurs concitoyens.
Il précise que d'ores et déjà, la 3CVS dispose d'un technicien spécialiste en économie d'énergie qui peut apporter une aide technique aux habitants concernés, d'autre part, il mentionne "des économies budgétaires " mises de côté par 3CVS pour apporter des aides éventuelles dans le cadre du PPRT.
Il demande à ce que les riverains n’écoutent pas les rumeurs autour du PPRT. Il invite les personnes qui ont des questions à se rapprocher de la mairie.
Mme CAROLO-LUTROT Maire de Notre-Dame-de-Gravenchon 
Confirme qu'il ne faut pas laisser les habitants de Notre-Dame-de-Gravenchon seuls face au problème des recommandations, tant au niveau technique que financier.
Les travaux recommandés par le PPRT permettent généralement aussi d’améliorer la performance énergétique du bâtiment.
 Il faut réfléchir à un "fond commun" collaboratif d'aide pour les accompagner.
 
3/4 Expropriation
341 Questions du public
M et Mme DUTOT Gérants du garage DUTOT à Lillebonne
Rappellent qu'ils sont installés sur la ZI depuis trente ans, qu'ils entendent parler de leur expropriation depuis maintenant cinq ans et qu'aujourd'hui, tout  se concrétise.
Précisent qu'ils étaient installés là bien avant la société Primagaz qui génère leur expropriation.
Se posent les questions suivantes: 
- Quel avenir?
- Quand?
- Quel prix?
- Comment cela va-t-il se dérouler?
 Ils considèrent que l'administration a mal fait son travail et jugent qu'ils n'ont pas été associés à la démarche, ni invités aux réunions et considèrent qu'il y a comme une forme d'acharnement contre les petites entreprises de la zone.
Mme DUTOT explique ne pas comprendre la démarche insistante des industriels à l’origine du risque autour des zones grisées car, non-contents de rester sur la zone, ils peuvent s’étendre, contrairement au garage qui doit partir.
Il faut se rappeler que le garage emploie encore six personnes à la date et que pour leur part ils ont encore quelques années avant d'accéder à l'âge de la retraite.
M. DUTOT s’accorde à dire qu’il faut des industries pour faire de l’emploi mais constate que les services de pompiers des entreprises se réduisent.
Attire l'attention sur le fait que pour lui la sécurité n'est pas assez bien assurée: "personne sur le site la nuit..." (chez Primagaz)
342 Réponses des services de l'Etat
M.ORY Sous-préfet du Havre
Précise qu'il n'y a naturellement aucun acharnement contre les petites entreprises présentes sur la ZI de Port Jérôme et est bien conscient que leur cas est difficile.
De nombreux efforts ont été réalisés sur la ZI pour réduire le risque à la source grâce à la collaboration des industriels, néanmoins, dans ce cas précis, compte tenu des risques , la procédure d'expropriation a été retenue.
Ce n'est pas de gaîté de cœur que l'on arrive à une telle solution. 
Précise que l'estimation financière proposée peut être contestée auprès du juge de l'expropriation, mais est conscient que l'aspect financier ne règle pas tout dans ce type de situation.
Précise que l’installation de Primagaz remonte à avant la loi « risque » de 2003 qui a instauré les PPRT. Le but de toutes ces démarches est justement d’éviter que votre situation ne se reproduise.
M.DUREL DDTM Le Havre
Le sujet de l’expropriation a été longuement discuté avec les collectivités. Je suis venu à votre rencontre plusieurs fois pour expliquer les choses. 
Dans le dossier qui vous a été transmis, il y a des propositions chiffrées. En ce qui concerne le problème de vos indemnités personnelles, ce n'est effectivement pas prévu, car vous avez le statut de gérants; il faut donc continuer l'examen du dossier.
Les services de l’État ont exprimé la nécessité de savoir "si vous décidez de poursuivre votre activité ailleurs ou si vous souhaiter la cesser, ce qui change les indemnités de l’expropriation".
3/5 Définition des cartes d'aléas
351 Questions du public 
M.TERRIER nouveau maire de la commune de Quillebeuf
Je souhaite savoir si une démarche scientifique a présidé à l'élaboration des cartes d'aléas?
352 Réponse des services de l'Etat
M.HUART DREAL HN
L'élaboration des zones d'aléas repose sur le nombre de phénomènes dangereux touchant un point et la probabilité de survenance de ces phénomènes. 
On va chercher à réduire l'aléa, soit  en réduisant le nombre de phénomènes qui touchent un point, ou en réduisant les zones d'effets.
4/Documentation mise à disposition du public à l'occasion de la réunion publique
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Les services de l'Etat avaient prévu:
- des affiches informatives concernant le PPRT
- des documents d'information tels que: plaquette PPRT du MEDDE; une plaquette réalisée spécialement  par la DREAL HN pour la réunion publique, incluant le plan de zonage règlementaire; une plaquette "l'effet toxique, comment s'en protéger" ; la fiche 6 du CETE sur le risque surpression d'intensité comprise entre 20 et 50 mbar.
5/Clôture de la réunion
Après avoir remercié les différents intervenants et le public présent, le président de la commission a rappelé que le public disposait encore à la date de :
- de dossiers d’enquête et de registre disponibles dans les mairies, aux heures d’ouverture ;
- cinq permanences dont les dates, horaires et lieux ont été reprécisés;
- la possibilité d'adresser ou de déposer un courrier à la maire de Notre-Dame-de-Gravenchon, siège de l'enquête;
- d'envoyer des observations par voie électronique à l'adresse du siège de l'enquête, à savoir mairie@gravenchon.fr
Le 23/05/2014
Pour la commission d'enquête publique
Le président
Jean Luc LAINE
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